
Criminalisation du militantisme solidaire de la Palestine au Royaume Uni

Description

Par Yara Hawari, le 9 juin 2022

Une nouvelle vague de la politique rÃ©pressive du gouvernement du Royaume Uni vise Ã  supprimer
la contestation et lâ??expression politique, menaÃ§ant directement lâ??action de solidaritÃ© avec la
Palestine. Yara Awari, analyste politique senior dâ??Al-Shabaka situe ces derniÃ¨res mesures de
rÃ©pression dans la persistance du soutien de la Grande Bretagne au sionisme et montre comment ce
nâ??est que dans des alliances larges et intersectionnelles que les activistes pour la justice sociale
peuvent effectivement repousser la rÃ©pression menÃ©e par lâ??Ã?tat. 

En Janvier 2022, le secrÃ©taire dâ??Ã?tat britannique Ã  lâ??Ã©ducation Nadhim Zahawi a prÃ©tendu
que le slogan populaire Â« du Jourdain Ã  la mer, la Palestine sera libre Â» Ã©tait antisÃ©mite et que
le scander devrait Ãªtre considÃ©rÃ© comme une infraction pÃ©nale. Les commentaires de Zahawi
interviennent sur la toile de fond de la rÃ©pression accrue du gouvernement britannique contre le
militantisme solidaire de la Palestine, avec notamment des efforts pour interdire Ã  des organisations
publiques de recourir au boycott, au dÃ©sinvestissement et aux sanctions, et des tentatives
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dâ??amalgamer antisionisme et antisÃ©mitisme.

Alors que la rÃ©pression est le reflet dâ??une politique Ã©trangÃ¨re de longue date de la Grande
Bretagne Ã  lâ??Ã©gard du rÃ©gime israÃ©lien, elle fait aussi partie dâ??une vague de lÃ©gislation
visant Ã  criminaliser un large Ã©ventail de mouvements politiques et dÃ©fenseurs de la justice
sociale, avec un focus sur les manifestations et actions politiques. Le gouvernement britannique a
ciblÃ© des mouvements tels que Black Lives Matter (BLM) qui contestent la violence dâ??Ã?tat et, Ã 
leur tour, ces groupes ont pris la tÃªte des actions contre cette rÃ©pression. Celle-ci a aussi stimulÃ©
une nouvelle solidaritÃ© et des actions inter-mouvements parmi les groupes ciblÃ©s, ce qui est de plus
en plus visible dans les manifestations et actions politiques dans tout le Royaume Uni. Dans ces
espaces, les activistes solidaires de la Palestine, parmi dâ??autres, sont tous en convergence et
partagent leurs luttes. 

Ã? lâ??heure oÃ¹ cette rÃ©pression va loin, cette note de politique va se concentrer sur
lâ??environnement de plus en plus rÃ©pressif auquel sont confrontÃ©s ceux qui agissent et
sâ??organisent au sein dâ??espaces de solidaritÃ© avec la Palestine en Grande Bretagne. Elle
explique comment cette derniÃ¨re Ã©volution fait partie dâ??une tentative renouvelÃ©e de suppression
de la contestation et de lâ??expression politique et elle met en avant les efforts victorieux pour
rÃ©sister Ã  cette rÃ©pression de la dissension. Elle se conclut sur des stratÃ©gies visant Ã  se
confronter Ã  cette rÃ©pression et Ã  renforcer les liens entre les mouvements. 

La politique Ã©trangÃ¨re constante du Royaume Uni envers le sionisme

Le soutien de la Grande Bretagne au projet sioniste est indÃ©fectible depuis son dÃ©marrage colonial
et câ??est ce quâ??a continuellement reflÃ©tÃ© la politique Ã©trangÃ¨re britannique. Lâ??Ã©lite
politique de la Grande Bretagne Ã©tait Ã©videmment composÃ©e dâ??ardents chrÃ©tiens sionistes,
dont le Premier Ministre Lloyd George qui conduisit la coalition gouvernementale du temps de la
DÃ©claration Balfour de 1917. Cet engagement pour le sionisme, qui a nÃ©cessitÃ© le dÃ©ni des
aspirations nationales palestiniennes, a Ã©tÃ© central dans le rÃ©gime britannique tout au long des
trente annÃ©es de son occupation de la Palestine, de 1917 Ã  1948. Les autoritÃ©s coloniales
britanniques ont facilitÃ© lâ??immigration de dizaines de milliers de Juifs europÃ©ens en Palestine et
ont soutenu lâ??Ã©tablissement dâ??institutions sionistes tout en rÃ©primant sans cesse la
rÃ©sistance palestinienne au rÃ©gime britannique et Ã  la colonisation sioniste. 

AprÃ¨s la crÃ©ation de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l en 1948 sur plus de 80% de la Palestine historique, la
Grande Bretagne a continuÃ© Ã  soutenir le projet sioniste. Dans les annÃ©es 1950 et 1960 elle a
secrÃ¨tement aidÃ© le rÃ©gime israÃ©lien in Ã  dÃ©velopper son arsenal nuclÃ©aire. Le Royaume
Uni a maintenu ses ventes dâ??armes au rÃ©gime israÃ©lien pendant des dÃ©cenniesâ?? 
â?? atteignant un nouveau sommet  en 2018 â?? en dÃ©pit de ses crimes de guerre et violations
continuels des droits des Palestiniens. Nombre dâ??armes et de technologies vendues sont alors
utilisÃ©es par le rÃ©gime israÃ©lien dans ses  attaques meurtriÃ¨res sur Gaza, Gaza qui subit un
siÃ¨ge militaire depuis plus de 15 ans.

Alors que le gouvernement travailliste de Grande Bretagne a condamnÃ© lâ??occupation par le
rÃ©gime israÃ©lien du reste de la Palestine historique en 1967, JÃ©rusalem Est inclue, il a maintenu
une relation forte avec le Parti Travailliste israÃ©lien qui Ã©tait au gouvernement Ã  lâ??Ã©poque.
Lâ??ancien Premier Ministre britannique, Harold Wilson, fut un dÃ©fenseur â??incroyable du sionisme
et il considÃ©rait le rÃ©gime israÃ©lien comme  â??une expÃ©rience formidable de politique socialiste
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â?•. 

Ironiquement, câ??est le parti travailliste israÃ©lien qui a Ã©tÃ© le fer de lance de lâ??entreprise de
colonisation illÃ©gale de la Cisjordanie, de Gaza et du Golan syrien occupÃ©. Le gouvernement
britannique a, depuis, maintenu sa ligne officielle selon laquelle Â« les colonies sont illÃ©gales au
regard du droit international Â» et le rÃ©gime israÃ©lien devrait Â« cesser immÃ©diatement Â»
dâ??en construire. Pourtant, non seulement il refuse de tenir IsraÃ«l responsable de ces crimes de
guerre, mais il rÃ©compense le gouvernement israÃ©lien en approfondissant les relations
commerciales et diplomatiques. Il y a aujourdâ??hui plus de 620,000 colons israÃ©liens rÃ©partis en
plus de 200 colonies en Cisjordanie. Ces colonies et leur infrastructure de soutien prennent la plus
grande partie de la terre de Cisjordanie et elles empiÃ¨tent sur tous les aspects de la vie des
Palestiniens. 

Le soutien persistant de la Grande Bretagne au projet sioniste entre Ã©galement dans les
considÃ©rations de sa politique Ã©trangÃ¨re actuelle. Câ??est ce quâ??a exprimÃ© lâ??ancien
secrÃ©taire britannique Ã  la dÃ©fense, Gavin Williamson, qui a dÃ©clarÃ© en 2018 que  la relation
Royaume Uni-IsraÃ«l est Â« la pierre angulaire dâ??une bonne partie de ce que nous faisons au
Moyen Orient Â». En dâ??autres termes, le rÃ©gime israÃ©lien protÃ¨ge les intÃ©rÃªts du Royaume
Uni dans la rÃ©gion et, en retour, le Royaume Uni protÃ¨ge le rÃ©gime israÃ©lien. Donc, tandis que
lâ??alignement idÃ©ologique historique de la Grande Bretagne avec le sionisme aide Ã  expliquer la
vague actuelle de mesures rÃ©pressives contre le militantisme pour la Palestine au Royaume Uni, il
est tout aussi important de souligner quâ??il est de lâ??intÃ©rÃªt stratÃ©gique propre au Royaume Uni
dâ??agir ainsi. 

Les manÅ?uvres rÃ©pressives du gouvernement britannique

Le gouvernement britannique prend depuis longtemps des mesures pour Ã©touffer le militantisme de
solidaritÃ© avec la Palestine. Les rÃ©centes manÅ?uvres marquent cependant une nouvelle pÃ©riode
dans la rÃ©pression dâ??Ã?tat britannique et ont de graves rÃ©percussions pour le militantisme de
solidaritÃ© avec la Palestine et pour les mouvements alliÃ©s. 

Une des tactiques prÃ©fÃ©rÃ©es du gouvernement est dâ??associer la lutte palestinienne pour la
libÃ©ration au terrorisme, une tentative dÃ©libÃ©rÃ©e de dÃ©lÃ©gitimer les droits fondamentaux du
peuple palestinien. Cela sâ??est accÃ©lÃ©rÃ© aprÃ¨s le 9 septembre et la Â« guerre contre la
terreur Â» des Ã?tats-Unis, que le gouvernement britannique a soutenue et adoptÃ©e. En 2003, dans
le cadre de cette approche, le gouvernement britannique a introduit Prevent (EmpÃªcher) une
stratÃ©gie faite pour traiter de Â« lâ??extrÃ©misme Â» et arrÃªter ceux qui pourraient devenir
Â« terroristes Â» ou soutenir le Â«terrorisme Â». En 2015, le gouvernement a adoptÃ© une loi qui a
institutionnalisÃ© â??une â??Mission de PrÃ©vention Â» dans des servies des secteurs de
lâ??Ã©ducation et de la santÃ©, exigeant des professionnels quâ??ils Â« prennent en compte Â» la
nÃ©cessitÃ© dâ??empÃªcher des gens dâ??Ãªtre entraÃ®nÃ©s vers le terrorisme Â».

Selon plusieurs experts et organisations de dÃ©fense des droits humains, cette tragÃ©die a crÃ©Ã©
un risque sÃ©rieux de violations des droits humains, en particulier dans son ciblage de la Â« prÃ©-
criminalitÃ© Â». En dâ??autres termes, elle encourage les professionnels de ces secteurs Ã  identifier
des extrÃ©mistes potentiels qui nâ??ont pas encore commis de dÃ©lit. Les directives et la formation
identifient un ensemble de signes pouvant suggÃ©rer une vulnÃ©rabilitÃ© Ã  lâ??extrÃ©misme, dont
des Â« griefs provoquÃ©s par certains aspects de la politique gouvernementale Â». Sans surprise, les
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Musulmans ont Ã©tÃ© visÃ©s de faÃ§on disproportionnÃ©e dans bien des cas, en Ã©tant simplement
repÃ©rÃ©s par des signes dâ??adhÃ©sion Ã  lâ??Islam. La plupart des signalements de
professionnels de ces secteurs sont, bien sÃ»r, sans fondement. Pour autant, ils ont souvent de trÃ¨s
graves consÃ©quences pour ceux qui sont signalÃ©s, notamment le viol de la vie privÃ©e, des
interrogatoires policiers et une stigmatisation sociale. 

Prevent identifie aussi des sympathies ou un intÃ©rÃªt pour la Palestine comme signes possibles
dâ??extrÃ©misme.  â?? â??Un soutien actif Ã  la Palestineâ?• et une â??opposition aux colonies
israÃ©liennes Â» figurent sur une liste de griefs possibles Ã  surveiller par les professionnels.
Ironiquement, cela va Ã  lâ??inverse de la politique officielle du gouvernement britannique qui
prÃ©tend sâ??opposer aux colonies israÃ©liennes. Avec la mÃªme logique, le MinistÃ¨re britannique
des affaires Ã©trangÃ¨res et du Commonwealth pourrait lui-mÃªme Ãªtre signalÃ© pour extrÃ©misme
potentiel. 

Les effets prÃ©judiciables de la criminalisation par Prevent  du militantisme solidaire de la Palestine
sont parfaitement clairs. En 2014, a un Ã©lÃ¨ve a Ã©tÃ© signalÃ© par ses professeurs Ã  la police
anti-terroriste pour le port dâ??un badge Â« Palestine libre Â» et pour avoir en mains des tracts contre
les bombardements de Gaza par le rÃ©gime israÃ©lien. La police lâ??a interrogÃ© chez lui et il lui
aurait Ã©tÃ© dit de ne plus parler de la Palestine Ã  lâ??Ã©cole. Il y a aussi de nombreux cas
dâ??Ã©tudiants surveillÃ©s et harcelÃ©s sur des campus universitaires pour le soutien quâ??ils
manifestent Ã  la Palestine.

En plus de lâ??association diffamatoire avec le terrorisme et lâ??extrÃ©misme, le militantisme solidaire
de la Palestine est souvent confondu avec lâ??antisÃ©mitisme. PrÃ©cÃ©demment menÃ©e par le
ministÃ¨re israÃ©lien des affaires stratÃ©giques â?? un ministÃ¨re crÃ©Ã© en grande partie pour
combattre le mouvement de Boycott, DÃ©sinvestissement et Sanctions (BDS) et les mouvements
solidaires de la Palestine, dont lâ??action a Ã©tÃ© fusionnÃ©e avec le ministÃ¨re des affaires
Ã©trangÃ¨res â?? cette stratÃ©gie est devenue un phÃ©nomÃ¨ne mondial. 

En 2018, le gouvernement britannique a adoptÃ©  la dÃ©finition de lâ??antisÃ©mitisme  de
lâ??Association pour la MÃ©moire de lâ??Holocauste (IHRA), qui confond dÃ©libÃ©rÃ©ment
lâ??antisionisme et lâ??antisÃ©mitisme. Elle Ã©tablit que Â« nier le droit Ã  lâ??autodÃ©termination
du peuple juif, en prÃ©tendant que lâ??existence de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l est une entreprise
raciste Â», est une forme dâ??antisÃ©mitisme. La dÃ©finition de lâ??IHRA a ainsi Ã©tÃ© invoquÃ©e
de faÃ§on disproportionnÃ©e pour cibler des groupes solidaires de la Palestine qui critiquent
naturellement le rÃ©gime israÃ©lien alors que des nationalistes blancs et des groupes europÃ©ens
dâ??extrÃªme droite ont reÃ§u peu dâ??attention. 

Depuis 2020, des universitÃ©s du Royaume Uni sont sous pression pour adopter la dÃ©finition de
lâ??IHRA. En octobre 2020, lâ??ancien SecrÃ©taire britannique Ã  lâ??Ã©ducation, Gavin Williamson,
a mÃªme menacÃ© les universitÃ©s de perte de leurs flux de financement si elles ne le faisaient pas.
Dans bien des cas, les universitÃ©s ont cÃ©dÃ© Ã  la pression, avec des consÃ©quences troublantes.
Ã? lâ??UniversitÃ© Hallam de Sheffield, par exemple, lâ??universitaire palestinienne Shahd
Abusalama a Ã©tÃ© suspendue de son poste pendant une enquÃªte liÃ©e Ã  des plaintes venant de
lâ??extÃ©rieur selon lesquelles elle aurait contrevenu aux rÃ¨gles de lâ??universitÃ© sur lâ??IHRA.
Lâ??enquÃªte a rapidement Ã©tÃ© abandonnÃ©e Ã  la suite dâ??une large campagne de soutien Ã 
Abusalama et aprÃ¨s que lâ??universitÃ© a Ã©chouÃ© Ã  corroborer les plaintes. 
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La dÃ©finition de lâ??IHRA a aussi Ã©tÃ© la colonne vertÃ©brale de nombreuses attaques contre le
mouvement BDS et le gouvernement britannique a proposÃ© une lÃ©gislation qui le vise directement.
En 2016, le gouvernement a introduit des Â« lignes directricesâ?• dÃ©nonÃ§ant le boycott de la part
dâ??organismes publics comme Ã©tant Â« â??Â« inappropriÃ© Â». Par la suite, dans son programme
Ã©lectoral gÃ©nÃ©ral de 2019, le Parti Conservateur a promis de consolider ces dispositions dans sa
politique, promettant dâ??interdire aux organismes publics dâ??imposer leurs propres campagnes de
boycott, dÃ©sinvestissement ou sanctions directs ou indirects contre des pays Ã©trangers Â». 

Alors que le programme nâ??a pas mentionnÃ© explicitement le mouvement BDS, diffÃ©rents
personnages politiques du Parti Conservateur ont clairement dit quelles sont leurs motivations. Par
exemple, le dÃ©putÃ©  Robert Jenrick a affirmÃ© dans une confÃ©rence en ligne que Â« dans un ou
deux ans, nous devrions avoir une interdiction absolue de BDS ici, ce qui serait un grand pas en
avant Â». ParallÃ¨lement, Eric Pickles, dÃ©putÃ© conservateur  et reprÃ©sentant spÃ©cial du
gouvernement sur les questions concernant lâ??holocauste, a insistÃ©  dans une confÃ©rence Ã 
JÃ©rusalem en 2019 sur la qualification du mouvement BDS comme antisÃ©mite, disant que la
lÃ©gislation proposÃ©e ne permettrait pas Ã  des organismes publics de dÃ©sinvestir ou de boycotter
le rÃ©gime israÃ©lien. 

Il est clair dÃ©sormais que la lÃ©gislation anti BDS sera introduite au Parlement. Dans  son discours
de mai 2022 Ã  la sÃ©ance dâ??ouverture du Parlement, la Reine a affirmÃ© que le gouvernement
britannique allait mettre en place une Â« lÃ©gislation empÃªchant les organismes publics de
sâ??engager dans des boycotts qui sapent la cohÃ©sion de la communautÃ© Â». Au-delÃ  du fait
dâ??entraver lâ??action des militants de la solidaritÃ© avec la Palestine, seront aussi affectÃ©s ceux
qui veulent pratiquer le boycott en signe de protestation contre dâ??autres pouvoirs  impliquÃ©s dans
des abus contre les droits humains. Une dÃ©claration dâ??un groupe dâ??ONG britanniques
mentionne que cela va Â« freiner toute une sÃ©rie de campagnes concernÃ©es par le commerce des
armes, la justice climatique, les droits humains, le droit international et la solidaritÃ© internationale
avec les peuples opprimÃ©s luttant pour la justice Â».

En plus de cette rÃ©pression contre le boycott, le militantisme solidaire de la Palestine est face Ã  une
rÃ©pression Ã©manant de manÅ?uvres juridiques visant les mouvements pour la justice sociale et les
communautÃ©s vulnÃ©rables, dont les migrants et les rÃ©fugiÃ©s. Les critiques dissent quâ??on
plonge ainsi dans la rÃ©alitÃ© dâ??un Â« Ã?tat policier Â» . En font partie  la loi sur la NationalitÃ© et
les FrontiÃ¨res qui tente dâ??arrÃªter lâ??immigration de certaines parties du monde par la
criminalisation des demandeurs dâ??asile, la crÃ©ation de centres de traitement Â« offshore Â» et des
efforts pour rÃ©former et restreindre la portÃ©e de la loi sur les Droits Humains â?? en permettant
essentiellement au gouvernement de choisir qui a accÃ¨s aux droits humains.  

Peut-Ãªtre plus prÃ©occupante pour les campagnes et mouvements politiques, câ??est la loi Police,
DÃ©lits, Condamnations et Tribunaux (PCSC) qui Ã©tend les pouvoirs de la police et dâ??autres
autoritÃ©s institutionnelles. Les groupes et militants de dÃ©fense des droits humains expliquent  que
cela excÃ¨de Ã©normÃ©ment le pouvoir politique et que câ??est une tentative de supprimer la
contestation. De plus, câ??est Â« une attaque contre certains des droits les plus fondamentaux des
citoyens, en particulier ceux des communautÃ©s marginalisÃ©es Â». La loi PCSC donne au ministÃ¨re
de lâ??intÃ©rieur et aux reprÃ©sentants de la police une grande latitude pour dÃ©cider de
lâ??illÃ©galitÃ© de certaines contestations et pour arrÃªter et accuser participants et organisateurs.
Une manifestation peut Ãªtre jugÃ©e illÃ©gale simplement si elle fait trop de bruit et tout un chacun
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peut Ãªtre arrÃªtÃ© et accusÃ© dâ??organiser ou de partager de lâ??information sur les
manifestations. La loi criminalise aussi Â« lâ??intrusion Â», ce qui non seulement tente de limiter les
espaces dâ??activitÃ© politique, mais aussi cible directement les Gitans nomades, les Rroms et les
gens du voyage.

En plus des arrestations, les sanctions inscrites dans la loi PCSC comprennent des peines de prison et
de lourdes amendes. Sans aucun doute, cela va dÃ©courager beaucoup de gens de participer Ã  des
manifestations et Ã  des rassemblements politiques. Le groupe britannique de dÃ©fense des droits
humains, Liberty, a dÃ©clarÃ© que ce qui est prÃ©vu dans cette loi va affecter tout le monde et
dÃ©manteler Â« le droit durement gagnÃ© et extrÃªmement prÃ©cieux de rassembler et dâ??exprimer
librement la contestation Â». 

Riposte fructueuse et stratÃ©gies de dÃ©fense

Ces manÅ?uvres juridiques constituent un effort visible pour crÃ©er un effet glaÃ§ant de maniÃ¨re Ã 
dÃ©courager les militants de la solidaritÃ© avec la Palestine et les mouvements alliÃ©s de
sâ??organiser. Les militants ont tout de mÃªme continuÃ© Ã  riposter contre la rÃ©pression de
lâ??Ã?tat britannique â?? et dans bien des cas, avec succÃ¨s. Voici quelques exemples et
possibilitÃ©s de construire de futures actions.

Le Syndicat National Ã?tudiant (NUS), avec le soutien dâ??enseignants universitaires alliÃ©s, a
historiquement ripostÃ© avec sa propre stratÃ©gie Â« EmpÃªcher dâ??empÃªcher Â» qui encourage
les campus Ã  lancer des campagnes sous le titre Â« Des Ã?tudiants, pas des Suspects Â».  NUS
sâ??oppose officiellement Ã  Prevent en tant que politique gouvernementale et soutient ceux qui ont
Ã©tÃ© visÃ©s par ce programme. Plus largement, des universitaires et dâ??autres professionnels ont
publiquement dÃ©noncÃ© Prevent, dans une lettre critiquant la stratÃ©gie pour son manque dâ??une
â??base de connaissances scientifiques.

Des institutions universitaires ont de mÃªme Ã©tÃ© le lieu dâ??une forte opposition Ã  la dÃ©finition
de lâ??antisÃ©mitisme de lâ??IHRA. Au dÃ©but de 2021, des universitaires de University College de
Londres ont publiÃ© un rapport indiquant que Â« le travail spÃ©cifique de dÃ©finition nâ??est pas
adaptÃ© Ã  lâ??universitÃ© et nâ??a pas de base lÃ©gale pour son application Â». Ã? la suite de ce
rapport, un bureau universitaire interne a incitÃ© lâ??universitÃ© Ã  rejeter lâ??emploi de la dÃ©finition
de lâ??IHRA et a forcÃ© lâ??universitÃ© Ã  revoir la dÃ©cision de lâ??adopter. 

A peu prÃ¨s au mÃªme moment, la SociÃ©tÃ© Britannique des Ã?tudes sur le Moyen Orient
(BRISMES) a publiÃ© une dÃ©claration affirmant que la dÃ©finition a Ã©tÃ© employÃ©e pour
dÃ©lÃ©gitimer ceux qui soutiennent les droits des Palestiniens et quâ??elle ne contribue pas de
maniÃ¨re substantielle Ã  combattre le racisme. Dâ??autres dÃ©clarations et actions ont suivi, dont
une lettre dâ??un groupe de 135 universitaires israÃ©liens rejetant la dÃ©finition et une lettre
dâ??universitaires et dâ??intellectuels palestiniens et arabes qui a Ã©tÃ© publiÃ©e dans le Guardian.
Cette riposte contre lâ??IHRA a conduit de nombreuses universitÃ©s Ã  rester fermes face aux
pressions du gouvernement visant Ã  leur faire adopter la dÃ©finition.

La construction dâ??alliances entre Ã©tudiants et personnel universitaire est la clef de la lutte contre
les politiques oppressives dâ??universitÃ©s, Ã©tant donnÃ© quâ??ils ont tous un pouvoir collectif
significatif. Ã?lÃ©ment crucial, le personnel des universitÃ©s peut et doit refuser massivement de
participer Ã  lâ??espionnage dâ??Ã©tudiants sur demande du gouvernement. Les institutions
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dâ??Ã©ducation ont longtemps Ã©tÃ© des lieux de refus et de rÃ©sistance aux politiques
rÃ©pressives, notamment celle de faire taire le militantisme solidaire de la Palestine et il faut continuer.

Une riposte juridique contre la dÃ©lÃ©gitimation du mouvement BDS a aussi Ã©tÃ© particuliÃ¨rement
efficace. Depuis 2017, la Campagne de SolidaritÃ© avec la Palestine (PSC), avec une coalition
dâ??alliÃ©s a combattu les tentatives du gouvernement britannique pour faire taire BDS en justice. En
avril 2020, PSC a battu le gouvernement britannique dans un cas de jurisprudence devant la Cour
SuprÃªme. La Cour a statuÃ© contre les lignes directrices du gouvernement mentionnÃ©es plus haut
qui restreignaient la possibilitÃ© pour des rÃ©gimes de retraites dâ??autoritÃ©s locales de retirer leurs
investissements de compagnies complices du rÃ©gime israÃ©lien de violation des droits
fondamentaux des Palestiniens. 

Le succÃ¨s de PSC coÃ¯ncide avec dâ??autres interventions victorieuses au plan juridique en Europe
attachÃ©es au respect du droit au boycott. En 2020, un tribunal constitutionnel rÃ©gional allemand a
statuÃ© contre une motion anti-BDS, dÃ©clarant quâ??elle empiÃ©tait sur les droits fondamentaux. Et
en mai 2021 un tribunal pÃ©nal de Lyon en France a reconnu la lÃ©gitimitÃ© de lâ??appel BDS.

Au-delÃ  de BDS, le Centre EuropÃ©en de Soutien Juridique (ELSC), une organisation indÃ©pendante
crÃ©Ã©e pour dÃ©fendre et renforcer le pouvoir des dÃ©fenseurs des droits des Palestiniens en
Europe, agit pour le soutien du mouvement de solidaritÃ© avec la Palestine en combinant Â« le
monitoring, les stratÃ©gies dÃ©fensives, les contentieux, la formation et le plaidoyer Â». Ce centre
travaille aussi au dÃ©veloppement Â« dâ??outils juridiques et sâ??engage dans des contentieux
stratÃ©giques dans le soutien au plaidoyer et aux campagnes de la sociÃ©tÃ© civile Â».  

Ces interventions collectives crÃ©ent un corpus de prÃ©cÃ©dents juridiques qui peut Ãªtre utilisÃ© par
des militants et des mouvements dans le monde. PSC a bien sÃ»r fait allusion Ã  ce que cela signifie,
Ã  la suite de sa victoire en justice :

Depuis quelques annÃ©es, IsraÃ«l et ses alliÃ©s se sont engagÃ©s dans une bataille de
dÃ©lÃ©gitimation du militantisme pour les droits des Palestiniens et, en particulier pour criminaliser
lâ??action de soutien Ã  lâ??appel palestinien pour le Boycott, le DÃ©sinvestissement et les Sanctions
(BDS). Les tentatives du gouvernement du Royaume Uni pour introduire ces rÃ¨gles doivent Ãªtre
comprises dans ce contexte. Le gouvernement a annoncÃ© dans le discours de la Reine son intention
dâ??avancer une lÃ©gislation anti BDS. Notre victoire Ã  la Cour SuprÃªme aujourdâ??hui devrait agir
comme un coup de semonce.

Au-delÃ  des droits des militants de la solidaritÃ© avec la Palestine, PSC dÃ©fend lâ??idÃ©e quâ??il
sâ??agit aussi de menaces plus larges sur la libertÃ© dâ??expression et sur lâ??empiÃ¨tement du
gouvernement sur la dÃ©mocratie locale. Le mouvement de solidaritÃ© avec la Palestine nâ??est
certes pas la seule cible de la rÃ©pression de lâ??Ã?tat britannique, comme lâ??a dÃ©montrÃ© la loi
PCSC. La loi visant toute une sÃ©rie dâ??activistes et de mouvements, câ??est une coalition massive
dâ??alliÃ©s qui sâ??est mobilisÃ©e contre elle ;  les groupes de Black Lives Matter britanniques y ont
pris un rÃ´le dirigeant.

Depuis le dÃ©but de 2021, des milliers de personnes sont descendues dans la rue dans les grandes
villes du Royaume Uni, dans des manifestations intitulÃ©es Â« Tuer la Loi Â». La mobilisation de
masse a aidÃ© Ã  pousser la Chambre des Lords Ã  rejeter deux fois la loi parce quâ??elle pose de
sÃ©rieux problÃ¨mes liÃ©s Ã  sa nature rÃ©pressive. Quoi quâ??il en soit, dans une Ã©volution
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gÃªnante pour ceux qui font campagne et pour les mouvements pour la justice sociale, la loi PCSC a
Ã©tÃ© votÃ©e au Parlement le 28 avril 2022.

La campagne Â« Tuer la Loi Â» et les interventions juridiques en dÃ©fense du mouvement BDS
confirment toutes le besoin de combattre ces derniÃ¨res manÅ?uvres dans le cadre de collectifs larges
et intersectionnels. Ces collectifs sont non seulement capables dâ??exercer une pression sur le
gouvernement, mais ils ont aussi une conviction profonde du lien entre les luttes et ils partagent la
confiance dans la rÃ©sistance Ã  lâ??oppression. 

Ryvka Barnard, la directrice adjointe de PSC, Ã©crit que câ??est ce pouvoir collectif Â« qui effraie
notre gouvernement complice et les corporations qui jouissent de sa carte blanche pour profiter de la
mort et de la destruction Â». Ã?tant donnÃ© que le gouvernement britannique adopte la politique de la
police dâ??Ã?tat, cette stratÃ©gie collective est bien sÃ»r ce qui dÃ©fendra le plus efficacement contre
la rÃ©pression en cours du gouvernement et jettera les fondations de futures luttes. 

Yara Hawari est lâ??analyste politique en chef dâ??Al-Shabaka, le RÃ©seau Palestinien de
Politologie. Elle a un doctorat en politique moyen orientale de lâ??UniversitÃ© dâ??Exeter oÃ¹ elle a
enseignÃ© en premier cycle et oÃ¹ elle est chercheure honoraire. En sus de son travail acadÃ©mique
qui sâ??est centrÃ© sur les Ã©tudes indigÃ¨nes et lâ??histoire orale, elle donne de frÃ©quent
commentaires politiques et elle Ã©crit dans divers mÃ©dias dont The Guardian, Foreign Policy, et Al
Jazeera en anglais. 
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